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•Médias 
Africa Radio pour rem-
placer Africa N°1 ?

Africa Radio, qui ambi-tionne de remplacer la dé-funte radio panafricaineAfrica N°1, émet à partird'Abidjan, en Côted'Ivoire, et célébrera offi-ciellement son lancementle 12 juin, a-t-on apprishier auprès des action-naires. "Africa Radio s'ins-
talle à Abidjan et émet déjà
en 91.1 en FM", a affirmé àl'AFP Salif Traoré, ditA'Salfo, leader du groupeivoirien Magic System, undes actionnaires. La nou-velle radio panafricaine,qui entend s'établir dansles 17 grandes capitalesd'Afrique francophones, adéjà obtenu une fréquenceau Congo, avant Dakar(Sénégal), Yaoundé (Ca-meroun) et Ouagadougou(Burkina Faso). "Il vaut
mieux que les informations
sur l'Afrique partent
d'Afrique (...). C'est cela qui
fait que cette aventure
nous a attirés», a poursuiviA'Salfo, avant de dévoilerles principaux action-naires.•Tabac 
Fin de recrutement des
enseignants fumeursUne université japonaisea annoncé ne plus recruterd'enseignants fumeurs, àmoins qu'ils ne s'engagentà cesser de s'adonner à lacigarette, en plus d'unestricte interdiction defumer sur le campus.
"Nous pensons que le fait
de fumer ne va pas avec
celui de travailler dans
l'éducation", a déclaré àl'AFP un porte-parole del'Université de Nagasaki(sud-ouest), Yusuke Taka-kura, ajoutant que detelles restrictions n'entra-vaient pas les libertés in-dividuelles garanties parla loi. C'est la premièreuniversité d’État à impo-ser de telles règles à l'em-bauche, selon les médiaslocaux. •Technologies

Samsung repousse le
lancement de son smart-
phone pliable Samsung a dû se résoudrelundi à repousser le lance-ment de son smartphonepliable Fold pour des pro-blèmes d'écrans défec-tueux, nouveau coup durpour le groupe, trois ansaprès le fiasco des batte-ries explosives du GalaxyNote 7. Le lancement decet appareil, présentécomme une prouessetechnologique et proposéà près de 2.000 dollars auxEtats-Unis, était attenduvendredi. 

Ici et ailleurs 
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AUSSI petits soient-ils,nos enfants sont des êtresvulnérables et ont desdroits. En tant qu'être hu-mains, les Nations uniesont élaboré dix droitsdont doivent jouir les en-fants. Et que les parents,enseignants, organisa-tions non gouvernemen-tales (ONG) etassociations se doivent deconnaître. C'est pour vulgariser etrevisiter l'ensemble de cesdroits fondamentaux del'enfant que l'Ong ''Cri de
cœur contre le harcèle-
ment'' a dernièrement or-ganisé un séminaire deformation à AmericanCorner de Libreville. Laprésidente de cette plate-forme associative, MarieFlorentine Ndembet,aidée par des spécialistesde la question, a exposél'ensemble des maux quiminent l'univers des tout-petits dans leur globalité. Le harcèlement en milieuxscolaire et familial, sourcede décrochage scolaire, a,une fois de plus, été mis àl'index par les psycho-logues. « Nous devons tous
connaître les dix droits fon-
damentaux de l'enfant.
C'est une exigence dans la

protection de l'enfant.
Nous, parents, avons ten-
dance à omettre qu'ils ont
aussi des droits. Donner la
vie ne suffit pas toujours.
Pour leur épanouissement,
nous devons suivre les re-
commandations formulées
par les Nations unies à leur
endroit. Pour protéger nos
enfants, nous devons
d'abord savoir quels sont
leurs droits», a insistéMme Ndembet. En clair, l'enfant a le droit
“d'être protégé contre
toute forme de discrimina-
tion en raison de sa race,

de sa religion, de son ori-
gine ou de son sexe”. Il a ledroit “d'avoir un nom et
une nationalité, une ali-
mentation suffisante et
saine, d'être soigné(e) et de
bénéficier de soins et de
traitement adaptés à l'âge,
à l'éducation, d'être nourri
(e), logé(e) et de grandir
dans de bonnes conditions,
de jouer, de rire, de rêver"...Le facilitateur convié àcette rencontre, MelanieMbadinga Matsanga, a,pour sa part, invité lesOng et associations àmener des campagnes de

communication pour quel'information soit mieuxtransmise. Elle a égale-ment évoqué la questionde la prise en charge desenfants maltraités, quipasse par « le signalement
ou observation, le retrait,
le placement dans une fa-
mille d'accueil, l'identifica-
tion, l'évaluation des
besoins pour la recherche
d'une solution durable...»

En somme, le bien-êtredes enfants est une pro-blématique qui impliqueaussi bien les acteurs de lasociété civile que les pa-rents. Les exposants ont, par ail-leurs, précisé que la sécu-rité d'un enfantcommence par la cellulefamiliale. Une prise deconscience collective est,de ce fait, exigée.

Connaître les dix droits fondamentaux d'un
enfant : un impératif !

Protection infantile

R.H.A
Libreville/Gabon 

Responsables d'associations, enseignants et parents
d'élèves présents à ce séminaire.
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Marie Florentine Ndembet, présidente de l'Ong 
''Cri de cœur contre le harcèlement''.
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Présentation des dix droits des enfants par un expert.
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LES membres de l'Asso-ciation nationale des tra-vailleurs sociaux duGabon (Antras-G) se sontretrouvés dernièrementau complexe social BenoîtMessani, à Libreville, pourle lancement officiel deleurs activités. Ainsi, as-sistants sociaux, psycho-l o g u e s ,psychothérapeutes, édu-cateurs des jeunes en-fants, éducateurs

spécialisés, tous les pro-fessionnels que compte ceregroupement associatif,ont échangé sur leurs mis-sions, avant de s’appesan-tir sur le programmeannuel de leurs activités.Créée en 2011 par ungroupe de travailleurs so-ciaux, l'Antras-G a pourmission principale de fé-dérer les travailleurs so-ciaux du Gabon autourd'un idéal commun : pro-mouvoir et défendre lesmétiers liés au travail so-cial. Cette association compteen son sein une soixan-

taine de membres qui lut-tent, entre autres, contrel'exclusion sociale et œu-vrent pour l'assistanceaux personnes vulnéra-bles, la formation, l'éduca-tion et la sensibilisationdes travailleurs sociaux.«Le but de notre associa-
tion est de faire connaître
les domaines de compé-
tences des travailleurs so-
ciaux, de montrer
l'importance de ces der-
niers dans la mise en place
des politiques sociales, de
promouvoir la solidarité et
l'entraide», a soulignéIrène Constance Kenguel,

présidente intérimaire del'Antras-G.Pour l'année 2019, l'es-sentiel des activités del'Antras-G sera tournévers des rencontres avecles autorités,  en vue de lafaire connaître, mais aussides campagnes de mobili-sation auprès de travail-leurs sociaux...«Nous mettrons également
en place des cellules in-
ternes ou organes tech-
niques, des consultations
et la préparation de la ré-
gionalisation de l'associa-
tion par l'installation des
bureaux provinciaux. Nous

avons aussi comme autre
projet, la reconnaissance
ou l'institutionnalisation
de la journée mondiale du
travail social  au Gabon», aindiqué Serge AnicetMouloungui, secrétairegénéral d'Antras-G.Parce que ce mouvementassociatif entend se faireune place aussi bien au ni-veau national qu'interna-tional, son bureauexécutif invite tous lestravailleurs sociaux à lerejoindre, afin de releverles nombreux défis pro-fessionnels et sociaux auGabon.  

Antras-G fixe son cap
Lancement des activités de l'Association nationale des travailleurs sociaux du Gabon 

P.M.M
Libreville/Gabon

L'assistance lors de la manifestation.

Ph
o
to
 :
 P
ri
ss
ili
a
 M
o
us
sa
vo
u 
M
o
ui
ty

Le bureau exécutif d'Antras-G lors du lancement des activités de la
structure.
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